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    Préface
Souvent, les manuels d’économie – y compris celle dite « du développement » – font la part belle aux contenus techniques, à la présentation et à l’acquisition d’instruments scientifiques sophistiqués, permettant de traiter un nombre de données de plus en plus important sur des champs simultanés de plus en plus vastes. Et souvent, le débat qui en résulte se perd dans de savants échanges sur l’innovation dans les modèles et l’utilisation des tout derniers tests économétriques en vogue, et laisse bien peu de place aux questionnements fondamentaux sur le bien-fondé des hypothèses, la pertinence des questions de recherche traitées, ou leur importance pour répondre aux défis auxquels les acteurs de l’économie, qu’ils soient publics ou privés, sont soumis. 
  Ce n’est pas l’approche que propose Marc Raffinot dans ce manuel, et c’est la raison pour laquelle il mérite de figurer en tête des listes de lecture dans les écoles et universités où les questions de développement sont abordées. Marc Raffinot a entrepris la tâche herculéenne de rassembler tout un corpus de connaissances, en rendant compte des contributions françaises, et il relève ce défi avec bonheur. Tout en reconnaissant les apports de l’approche théorique, il ne la considère pas comme l’alpha et l’omega de la réflexion, et il place cette dernière dans le contexte plus large des débats d’idées historiques et localisés. Il montre à la fois comment les développements théoriques peuvent permettre de les informer, mais aussi, parfois à l’inverse, comment ils apparaissent eux-mêmes tout à la fois comme le reflet biaisé et comme l’alibi des modes de pensée qui s’établissent et se succèdent. Il montre aussi le décalage toujours saisissant entre la succession de certitudes qui souvent deviennent des slogans, et la réalité des expériences de développement ou la richesse et la diversité des contextes locaux. On ne peut évidemment rendre justice à 280 pages dans une préface nécessairement succincte, et je me limiterai à quatre messages trop souvent ignorés ou insuffisamment médités, que j’ai retrouvés avec plaisir tout au long de la lecture de ce manuel. 
  Le premier concerne la nature essentiellement multidisciplinaire du développement. On la retrouve ici non seulement dans la description des problèmes et l’évolution des idées, mais aussi dans les réflexions mêmes sur la définition et la mesure du « développement ». Cette dimension multidisciplinaire est un immense défi pour tous ceux qui s’intéressent au sujet, car elle signifie qu’aucune discipline scientifique préexistante ne peut prétendre seule en saisir l’essence. Or, on ne sait pas bien comment combiner l’indispensable exigence de rigueur scientifique, qui appelle au recours de méthodes ayant fait leurs preuves dans un champ scientifique donné, avec la mobilisation cohérente et organisée d’éclairages hétérogènes provenant de plusieurs disciplines. Il est à ce titre remarquable que l’approche économique ait peu à peu pris une place dominante, voire exclusive, dans les diagnostics et débats internationaux. Le manuel de Marc Raffinot montre aussi à ce sujet comment les économistes, comprenant ce défi, ont cherché à y répondre – tout en préservant leur monopole de fait – par l’incursion des méthodes de l’économie dans d’autres champs, et par le développement d’approches expérimentales ou quasi-expérimentales refusant les présupposés théoriques. 
  Le deuxième message découle directement de ces observations. Même à travers les travaux empiriques récents subsiste la tentation du déterminisme. On veut légitimement savoir ce qui marche ou ce qui ne marche pas. On veut « aider » les pays en développement en leur expliquant quelles politiques mener, quelles sont celles qui ont obtenu des résultats dans d’autres pays (et dont on déduit qu’elles « marchent »), ou quelles sont les erreurs à éviter. Cette approche prescriptive pose à mon avis deux séries de problèmes. Tout d’abord, elle conduit à des erreurs majeures par méconnaissance de l’importance des contextes locaux, aussi bien historiques, culturels, politiques que sociaux, qui contribuent à façonner l’économie politique, le fonctionnement des institutions, les comportements des acteurs. La démarche universaliste qu’elle sous-tend est donc particulièrement mal adaptée. Mais, deuxièmement, elle méconnaît l’importance de l’apprentissage par l’erreur. L’émergence d’une « bonne politique » devrait être davantage pensée comme le résultat contextualisé d’une succession d’ajustements aux erreurs passées, seule façon de « s’approprier » les différentes composantes de ces politiques, plutôt que comme le résultat d’un transfert de connaissance des universitaires internationaux vers les dirigeants de pays dont ils prétendent traiter la pathologie. Là aussi, par sa profondeur historique, l’ouvrage de Marc Raffinot documente la façon dont ce processus d’apprentissage se produit, de fait, à l’échelle globale : la succession des « modes » traduit l’impossibilité de chacune d’entre elles de fournir « la » solution aux différents problèmes. En revanche, il ne se produit pas autant à l’échelle locale, car la tentation et la prétention de l’universalisme subsistent et la prescription de « solutions » laisse peu de place à l’expérimentation et à l’erreur. 
  Le troisième message consiste précisément à reconnaître l’importance du contexte. Les processus de développement sont localisés, dans le temps et dans l’espace, et il importe d’en appréhender les aspects spécifiques, au-delà des leçons qui peuvent en être généralisées. D’ailleurs, les travaux de la Growth Commission présidée par Marc Spence, entre 2006 et 2009, ont bien montré l’aspect idiosyncrasique des décollages passés. Une lecture critique de ces travaux peut même amener à considérer que les tentatives de tirer de ces expériences quelques traits communs fondamentaux paraissent parfois ad hoc, ou, comme celle qui reconnaît l’importance du « leadership » et de l’efficacité des gouvernements, bien peu opérationnelle. La conclusion qui semble s’imposer est de mettre l’accent sur les études empiriques locales. C’est cette conclusion qui fonde au demeurant la mission d’une organisation publique internationale comme le Global Development Network (GDN), qui consiste à construire les capacités des chercheurs en économie et sciences sociales dans les pays en développement. Comme l’illustre bien cet ouvrage, l’importance du contexte local demeure de fait l’une des seules raisons de vraiment considérer « l’économie du développement » comme un champ spécifique au sein de la science économique – ou d’ailleurs plutôt un champ à la croisée de plusieurs sciences sociales. 
  Le quatrième message concerne la relation entre science et société et prend toute son actualité à la lumière des leçons de la pandémie de Covid-19. Si tout est relatif et localisé, si la complexité amène à se méfier de toute généralisation, doit-on pour autant préférer l’anecdote à la science ? La réponse, également contenue dans ce manuel, est évidemment négative. Mais il est important de réfléchir à la raison d’être de l’approfondissement scientifique. La science produit la connaissance vraie, mais cette dernière est toujours incomplète et toute situation doit donc être interprétée à la lumière des connaissances existantes, qui laissent beaucoup de place à cette interprétation. Elle ne permet donc pas d’établir des recettes pour l’action. Cette dernière est toujours une prise de risque sur un avenir par nature incertain. Compter sur la science pour nous dire quoi faire aboutit à décrédibiliser l’approche scientifique et c’est malheureusement l’une des tendances préoccupantes dans les sociétés des pays développés. La pandémie a montré combien nos sociétés avaient du mal à accepter l’incertain, à la fois dans l’incapacité d’analyser et prévenir les risques et dans la revendication de trajectoires de politiques publiques restaurant le confort du certain. Le rôle de la science, et de la recherche qui la produit, n’est pas de prescrire des « solutions », ni de figer les contours du futur. Il consiste plutôt à documenter de façon rigoureuse l’information dont disposent les décideurs au moment de prendre les décisions, à éclairer les risques pour que ces derniers soient pris en connaissance de cause. Connaître les expériences réussies, comprendre les erreurs passées et leurs mécanismes, dans le pays comme ailleurs, est de nature à conduire à des décisions mieux informées, et, on l’espère, meilleures pour les pays et les sociétés. Cela peut aussi permettre de passer de l’approche déterministe, fondée sur l’exploration ex-ante du « quoi faire », à une approche plus centrée sur le « comment » obtenir les résultats recherchés dans un contexte donné. C’est aussi là tout le sens du projet de Marc Raffinot dans ce manuel, à savoir l’intégration du corpus de connaissances scientifiques à la réalité des évolutions, des expériences, et de l’histoire des idées – un projet de grande actualité. 
   
  Pierre Jacquet
  GDN, New Delhi, novembre 2014 – Paris, avril 2021


Introduction
Comment expliquer qu’aujourd’hui encore la majorité de la population du globe vive dans la pauvreté et la précarité, alors que les progrès techniques et organisationnels semblent rendre la solution à portée de main ? Pour quelles raisons certaines parties du monde s’enrichissent-elles à des taux parfois sans précédent dans l’histoire de l’humanité, pendant que d’autres stagnent ou même régressent ?
  Ce sont ces problèmes que les économistes du développement cherchent à analyser, et cela ne va pas de soi. En effet, les économistes disposent d’une discipline propre, l’économie de la croissance, qui décrit de manière rigoureusement formalisée la croissance des agrégats économiques (PIB, épargne, investissement, productivité). Parler de développement implique donc de préciser en quoi il est nécessaire de dépasser cette approche quantitative et unidimensionnelle. Cette démarche ouvre une boîte de Pandore, car les nouvelles dimensions prises en compte sont extrêmement nombreuses, et analysées par d’autres sciences sociales. L’économie du développement se livre donc à un exercice compliqué, abordant des sujets de plus en plus multidisciplinaires tout en conservant un regard d’économiste. Rien d’étonnant dans ces conditions que le manuel de référence, le Handbook of Development Economics publié par North-Holland entre 1988 et 2009, compte maintenant cinq volumes et 5061 pages. 
  Le présent ouvrage s’articule autour de dix chapitres.
  Le chapitre 1 donne un premier aperçu de la notion de développement, qui sera complété par la suite.
  Le chapitre 2 poursuit la même réflexion sur un plan plus technique, puisque l’économie se caractérise par des traitements quantitatifs, en présentant la construction des « mesures » du développement, dans une optique nationale (pays « à faible revenu »), en référence au PIB par tête ou au-delà.
  Le chapitre 3 donne une vision différente du développement, qui est assimilé à la réduction de la pauvreté au niveau des individus, réduction qui est liée à celle des inégalités.
  Le chapitre 4 présente les analyses fondatrices de l’économie du développement, qui mettent l’accent sur la transformation structurelle. Le développement est alors pensé comme une transition par laquelle les hommes quittent le secteur traditionnel pour migrer vers le secteur moderne. Ce qui n’était pas prévu, c’est que la transition n’aboutirait pas nécessairement à la croissance d’un secteur moderne, mais que, souvent elle semble se diluer dans l’extension d’un secteur dit « informel » – le terme traduisant bien la perplexité devant ce phénomène.
  Le chapitre 5 se situe dans le cadre de l’individualisme méthodologique. De plus en plus, les travaux en économie du développement se situent dans l’approche standard, et la multiplication des enquêtes auprès des ménages permet de tester des hypothèses de plus en plus fines sur les comportements. Pour autant, ces travaux ne se situent pas dans un strict cadre néoclassique. Au contraire, ils ont tendance à mettre au jour des comportements plus complexes que prévu par la théorie simpliste (information parfaite, absence d’incertitude, comportements non contraints par des normes sociales).
  La mise en évidence de comportements largement modelés par les institutions pose le problème du changement des institutions (chapitre 6). Les économistes classiques décrivaient en ces termes l’apparition du capitalisme – une analyse complétée par la prise en compte de la dimension culturelle. Ces analyses ont été renouvelées par les travaux de la nouvelle école institutionnelle (NEI), qui mettent de plus en plus l’accent sur la dimension politique du développement, au-delà des discours sur la « bonne gouvernance ».
  Le chapitre 7 analyse un aspect spécifique de la transition entre économies « traditionnelles » et modernes : le comportement démographique. Le passage de sociétés à forte mortalité et forte natalité à des sociétés où la natalité suffit à peine à compenser la mortalité mérite en effet d’être approfondi, tant ses conséquences sont profondes.
  Le chapitre 8 aborde les questions d’ouverture économique et commerciale. Dès son origine, l’économie du développement a mis l’accent sur l’idée que, contrairement à l’approche de Ricardo sur les avantages comparatifs, les pays en développement semblaient tirer bien peu d’avantages de leur insertion dans le commerce mondial. Même si le développement foudroyant des pays d’Asie a montré que l’ouverture maîtrisée pouvait être un puissant levier de croissance, la question reste débattue, surtout pour les pays les plus pauvres. 
  Le chapitre 9 aborde la question de la globalisation d’un autre point de vue. La question de l’insertion financière se présente bien différemment pour les pays dits « émergents » et pour les pays qui restent (restaient ?) financièrement marginalisés. Ces pays continuent à dépendre en grande partie de l’aide au développement, et peu réussissent à s’en affranchir.
  Enfin, le dernier chapitre (chapitre 10) aborde les questions de politique du développement. En effet, l’économie du développement n’a pas qu’un aspect analytique. Elle débouche sur des prescriptions, des recommandations pour les gouvernants. Plus précisément, l’économie du développement se caractérise par une forte présence idéologique et théorique des grandes institutions internationales : FMI, Banque mondiale, Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), organisations spécialisées des Nations unies, banques de développement, Agence française de développement (AFD), etc.
  Ces organisations financent le développement et concentrent un grand nombre de chercheurs et de praticiens dans ce domaine. Dans une large mesure, ce sont elles qui fixent l’agenda de la recherche, et pas seulement à travers leurs financements. Ceci n’est pas sans inconvénients, dont l’un des moindres est de surestimer le rôle de l’aide au développement dans la trajectoire des pays aidés. De plus, les recherches menées au sein de ces organisations risquent d’être biaisées par leurs objectifs opérationnels1. Ces organisations ont cherché à limiter ce risque en mettant sur pied des bureaux d’évaluation indépendants. 
  Enfin, pour légitimer leurs actions, leurs analyses sont sujettes à des modes : développement par l’État et substitution d’importations dans les années 1960, accent sur les « besoins fondamentaux » au début des années 1970 (débouchant sur une première analyse des problèmes de pauvreté), développement par le marché et les exportations dans les années 1980, lutte contre la pauvreté au milieu des années 1990 dans le cadre des « objectifs du millénaire pour le développement » dans les années 2000, pour déboucher enfin sur la croissance inclusive et soutenable et les objectifs du développement durable (ODD 2015-2030).
  De grandes organisations non gouvernementales (ONG) comme Oxfam ou Médecins du Monde apportent un certain contrepoids, et font davantage entendre leur voix. Elles réussissent parfois à infléchir les orientations des organisations internationales.
  Le présent manuel ambitionne d’initier les étudiants à l’économie du développement et de leur donner accès à ce corpus de recherche très vaste. Il se différencie des manuels d’économie du développement (pour la plupart en anglais) en se référant autant que possible aux travaux publiés ou traduits en français, de manière à être le plus utile possible aux lecteurs francophones. Cela ne signifie pourtant pas forcément qu’il existerait une pensée spécifiquement « francophone » sur le développement. Celle-ci a été forte (et hétérodoxe) dans les années 1950 et 1960, notamment avec François Perroux et des personnes comme Lebret, inspirées par le catholicisme social, ainsi qu’avec des chercheurs de terrain, soucieux de confronter la théorie aux observations empiriques (groupe AMIRA, notamment). Depuis, les économistes francophones se sont insérés dans les grands courants mondiaux, et publient de plus en plus en anglais.
  Les pays étudiés par l’économie du développement ne forment plus un ensemble homogène. Pratiquement, seuls les pays d’Afrique subsaharienne (hors Afrique du Sud) avec quelques pays asiatiques (Bangladesh, Myanmar, etc.) et latino-américains (Nicaragua, Honduras, Guatemala, Bolivie, etc.) présentent encore les caractéristiques de ce que l’on considérait dans les années 1960 comme le « sous-développement » : prédominance agraire, spécialisation dans les matières premières, etc. Cette spécificité africaine, ainsi que la persistance de liens de toutes natures entre l’Europe et l’Afrique nous conduiront à privilégier cette dernière dans les analyses et les exemples.
  Les termes même que l’on utilise pour désigner les pays concernés sont problématiques, car connotés de diverses façons : pays « sous-développés », « moins avancés », « en développement », pays de la périphérie, pays du Sud, tiers-monde, etc. Il en va de même des termes couramment utilisés, comme « bonne gouvernance » ou « appropriation ».
  Aujourd’hui, les spécificités des économies en développement ne déterminent plus des zones géographiques bien nettes. La pauvreté concerne aussi les pays dits développés. Ceci est tellement vrai que l’on tend à appliquer dans les pays « riches » des méthodes qui ont fait leurs preuves dans les pays en développement (par exemple, la microfinance, qui vient du Bangladesh et se développe en Afrique, dans les pays en transition comme l’Albanie, et même en France ou aux États-Unis).



1. L’audit mené à la demande de la Banque mondiale sur sa propre recherche a ainsi révélé de profondes lacunes [CLING et ROUBAUD, 2008].
Chapitre 1
Développement et économie du développement
Introduction
Ce premier chapitre présente la notion de développement, avant de s’intéresser à la façon dont l’économie du développement traite cet objet. Depuis son origine, l’économie étudie l’accumulation de richesses. Une branche particulière de l’économie s’intéresse, de manière formalisée, à la croissance de la richesse : c’est l’économie de la croissance (chap. 5, 2).
Pourtant, après la Seconde Guerre mondiale, certains économistes ont éprouvé le besoin d’élargir le champ d’investigation en baptisant « développement » un champ plus vaste. Il nous faut donc d’abord examiner la notion de développement et examiner en quoi elle diffère de la croissance. Nous verrons ensuite comment la notion même de développement a évolué, passant du registre macroéconomique à un niveau de plus en plus microéconomique. Le chapitre suivant montrera comment ces approches se traduisent par des « mesures » différentes.


Objectifs
  Présenter   la notion de développement et montrer comment elle a évolué.
  Distinguer   la notion de développement de celle de croissance.
  Présenter   les raisons qui conduisent à qualifier le développement de développement humain et/ou de développement soutenable.


Concepts clés
Développement
Vision téléologique
Croissance
Développement humain
Développement soutenable
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD)
Objectifs du développement durable (ODD)


1 La notion de développement
1.1 Le développement comme croissance pluridimensionnelle
L’utilisation du terme « développement » en économie suppose de le distinguer de la croissance. La croissance serait unidimensionnelle, caractérisée par l’augmentation d’un indicateur bien défini, généralement le revenu par tête. En revanche, la notion de développement désignerait un changement de structure de l’économie, voire de la société en général. Par exemple, si un pays mono-exportateur produit davantage de son seul bien exportable, il ne devient pas pour cela un pays développé : il croît, mais ne se développe pas. Ceci renvoie à une analogie avec le développement des êtres vivants : la « croissance » d’un bébé qui conserverait la même structure donnerait un monstre.
  Le terme « développement » est ainsi utilisé pour désigner un phénomène qui associe la croissance à des changements dans d’autres domaines de la société. Les domaines pris en compte différent beaucoup suivant les auteurs. Certains mettent l’accent sur la modification des structures de l’économie (complexification, intégration des divers secteurs de l’économie). D’autres ont une approche franchement normative et considèrent que le développement devrait se traduire par une amélioration qualitative : réduction de la dépendance extérieure, de la pauvreté, des inégalités, amélioration de la gouvernance, etc. – même si cela ne correspond pas à l’expérience historique des pays aujourd’hui « développés ». Si ce n’est pas le cas, ces auteurs parlent de « croissance excluante », de « mal-développement », etc.
  Il entre dans cette distinction entre croissance et développement une part importante de subjectivité, voire d’arbitraire. Nous n’observons guère de processus de « croissance » qui n’entraîne pas, dans une certaine mesure, transformation structurelle. De plus, les épisodes de changement structurel important, comme la « révolution industrielle » européenne, ou le développement chinois entamé à la fin des années 1970, ne sont pas vraiment des exemples de croissance « inclusive », ayant bénéficié à tout le monde de la même manière.
  Enfin, la définition du développement est souvent « téléologique » (guidée par la fin) : elle déduit les caractéristiques du « sous-développement » des différences entre les pays à faible revenu et les pays industrialisés d’aujourd’hui, comme si la fin du processus était déjà connue. On baptise parfois « théorie de la modernisation » cette approche suivant laquelle le « développement » serait un processus qui permettrait aux pays aujourd’hui « en développement » de ressembler en tout point aux pays actuellement « développés ».
  Outre que les pays en développement pourraient se diriger vers des modes de fonctionnement encore inconnus (ce qui est dans une certaine mesure le cas de la Chine, avec un type original de capitalisme d’État), les différences pointées semblent souvent choisies de manière arbitraire.
  Jusqu’à la chute du mur de Berlin en 1989, l’économie du développement était partagée entre des économistes qui pensaient que le développement passait par l’adoption des institutions du capitalisme, et ceux qui pensaient que les pays en développement devaient adopter le socialisme et briser leur dépendance par rapport au pays du Nord. La « fin de l’histoire » annoncée par F. Fukuyama semblait avoir mis un terme à la dispute. Elle renaît pourtant, à cause de pays comme la Chine ou le Vietnam, mais aussi à cause des différences qui existent entre les types de capitalismes.

1.2 De l’éternel retour à la croissance illimitée
Le terme « développement » a complètement changé de sens lors de la Renaissance, approximativement à partir du XIVe siècle [CASTORIADIS, 1974]. Dans l’Antiquité et au Moyen Âge, le « développement » était conçu sur le modèle des êtres vivants qui se développent, atteignent un état de maturité et dépérissent. C’était bien le cas des sociétés humaines durant des millénaires, qui ont connu des cycles comprenant des périodes d’amélioration de leur situation matérielle et démographique, régulièrement suivies de périodes de déclin. Étant donné l’importance de l’agriculture dans ces périodes, ces cycles étaient essentiellement liés au climat. Une amélioration du climat permettait l’expansion de l’agriculture, de la population, et l’urbanisation. La détérioration du climat conduisait au phénomène inverse, notamment à une réduction de la taille des villes. La représentation du monde est souvent, dans ces conditions, celle de l’éternel retour.
  À partir de la Renaissance, le « développement » commence à être conçu comme un processus d’amélioration continue, sans limite. La notion de développement est associée à l’idée d’une croissance incessante de la connaissance, qui devrait rendre les hommes « maîtres et possesseurs de la Nature » (Descartes) – même si à l’époque, les changements dans la situation matérielle étaient encore très lents. Penser de cette manière n’était pas évident, car la notion même d’infini était rejetée dans des sociétés dominées par la religion (l’infini étant un attribut de la divinité). Elle n’a été acceptée en mathématiques qu’avec Cantor, à la fin du XIXe siècle.
  Au XIXe siècle, avec la « révolution » industrielle, la notion de développement a été associée à l’idée de progrès, elle-même liée à la notion de « civilisation ». Les saint-simoniens ont même fait du progrès une sorte de religion, le développement de l’industrie étant considéré comme le principal vecteur du progrès. L’observation de l’amélioration du bien-être depuis le XVIIIe siècle a conduit à considérer la croissance de la productivité du travail comme la caractéristique majeure du processus de développement. La fabrication des biens et services de base (alimentation, habillement, logement), qui occupait la plus grande partie de la main-d’œuvre dans les sociétés « traditionnelles » n’en occupe plus qu’une part minime. Moins de 3 % de la population est engagée dans la production agricole dans les pays industrialisés aujourd’hui contre plus de 80 % dans les pays à faible revenu – et cette part minime de la population à tendance à produire des excédents qu’il faut combattre en stérilisant une partie de la terre disponible aussi bien en Amérique du Nord qu’en Europe ! La croissance illimitée de la productivité, liée à la croissance du marché, a conduit certains économistes (notamment Stuart Mill) à concevoir des économies de loisirs dans lesquelles le temps de travail pourrait être réduit au minimum.
  Cette vision d’une croissance continue de la productivité était largement partagée, même par ceux qui constataient que la révolution industrielle s’était aussi traduite par un accroissement des inégalités de revenus et une paupérisation d’une partie de la population (les salaires réels ne progresseront de manière à peu près continue en Grande-Bretagne qu’à partir de 1860 environ).
  Ces remarques montrent à quel point la notion de « développement » est une notion historiquement datée, aux profondes racines idéologiques. Même si l’on n’en fait pas une simple « croyance occidentale » comme Gilbert Rist [2001], la notion de développement apparaît en tout cas comme une notion étrangère aux sociétés « traditionnelles » (voir encadré 1.1). Axelle Kabou [1991] a soutenu que c’était une notion explicitement ou implicitement rejetée par les sociétés africaines. Même si la réalité est plus complexe (dans les pays en développement, la prospérité matérielle est souvent considérée comme positive, mais pas toujours le mode de vie ou les valeurs des pays occidentaux), il n’y a aucune raison a priori de supposer que tout le monde dans les économies à faible revenu par habitant adhère à cet « idéal ». M. Godelier [2017, p. 123] note qu’en Nouvelle-Guinée dans l’ethnie Baruya (dont le premier contact avec les Européens date de 1951) la modernité à laquelle les gens aspirent s’énonce : « Suivre Jésus et faire du business » – pas vraiment ce que nous entendons en général par « développement ». Face à cette difficulté, Olivier de Sardan [1995] renonce à définir le développement et s’attache plutôt à décrire les pratiques des organismes qui promeuvent « le développement ».
Encadré 1.1 Société traditionnelle, faits stylisés
L’économie du développement utilise souvent des catégories comme « sociétés traditionnelles » ou dans la tradition marxiste « sociétés précapitalistes », sans nécessairement décrire les caractéristiques qui constituent les « faits stylisés » de ces sociétés. Or les sociétés qui ont précédé le développement de la société « moderne » (capitaliste) sont très diverses.
Il est difficile d’en préciser des traits caractéristiques, car la plupart des pays en développement aujourd’hui combinent de façon presque inextricable les institutions des sociétés modernes et traditionnelles.
Voici quelques faits stylisés souvent mis en avant pour caractériser les sociétés traditionnelles :
– La circulation des biens et services et des personnes ne se fait pas principalement sous forme de relations marchandes.
– Pression communautaire : les droits de propriété ne sont pas définis à l’intérieur du « lignage » (ou ensemble des « ayants droit »). Il existe un devoir de solidarité sans limite au sein du lignage.
– L’application des règles est personnalisée. Elle dépend du statut des personnes.
– Les sociétés traditionnelles sont fortement structurées. Chacun y occupe un statut bien déterminé, par la naissance (ethnies), par l’âge (classes d’âge) ou le genre (rôles affectés en fonction du sexe de la personne). Il existe en général une forte division sociale du travail : division sexuelle (homme/femme) et parfois en castes comme en Inde ou en Afrique de l’Ouest (forgerons, griots, etc.).
– Les anciens (le plus souvent les hommes seulement) disposent d’un statut privilégié, ils sont souvent les véritables détenteurs du pouvoir. Toutefois, les chefs sont plutôt en réalité des « porte-parole » du groupe des anciens. 
– Faible productivité. Natalité et mortalité élevées.



1.3 L’expérience des limites
Cette vision du développement reposant sur une croissance infinie est largement remise en cause. Le rapport au Club de Rome [1970] a sonné l’alarme en mettant l’accent sur la finitude des ressources naturelles sur lesquelles repose notre croissance. La conséquence en serait que le développement tel que nous le connaissons ne peut être étendu à la planète entière. Que les Chinois, les Indiens, les Africains consomment comme les Nord-Américains d’aujourd’hui, et une pression intolérable s’exercerait sur notre planète. Ces projections ont donné lieu à des visions catastrophistes, comme celle qui dès 1980 prévoyait que les chocs pétroliers conduiraient à une pression continue à la hausse sur le prix du pétrole. Le contre-choc pétrolier de 1984 n’a pas tardé à montrer le simplisme de ces approches. Toutefois, à l’époque, les pays émergents n’étaient pas encore devenus les puissances économiques d’aujourd’hui. La pression à la hausse sur les prix des matières premières exercée, à partir du début des années 2000 par la croissance chinoise et, dans une certaine mesure, indienne, redonne de l’actualité à la question. Pour les économistes, elle n’est cependant pas vraiment tranchée, car la finitude physique des matières premières n’est pas synonyme de finitude économique. Les réserves prouvées augmentent quand les prix augmentent et les techniques d’extraction s’améliorent. Quoi qu’il en soit, la question du développement ne peut plus guère être pensée sans sa dimension écologique. Ceci est d’autant plus vrai que le changement climatique menace le développement de nombreux pays à faible revenu [BONNEL, 2010 ; JACQUEMOT, 2016, chap. 6].
  Enfin, et ce n’est pas le moins important, la décroissance démographique dans de nombreux pays industrialisés remet en cause les visions antérieures. Si le « développement » produit des sociétés dans lesquelles les individus n’ont plus la motivation nécessaire pour assurer la reproduction de la population (Japon, Allemagne, Russie, etc.), la croissance illimitée du revenu par tête risque de prendre fin, faute de combattants.

1.4 Du développement au développement durable
La notion de développement est souvent accolée à de nombreux adjectifs censés préciser la dimension qui la différencierait de la croissance (« développement social », « développement humain », « développement durable »). Serge Latouche [2004], qui remet en cause la notion même de développement, a beau jeu d’ironiser : que serait un développement qui ne serait pas soutenable ?
  La définition la plus courante de la notion de développement durable est celle du rapport Bruntland de 1998 : le développement durable « répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité pour les générations futures de satisfaire les leurs ». Il demeure cependant difficile de combiner les approches économiques et environnementales. Certains prônent une croissance zéro pour éviter d’accroître les charges sur l’environnement (c’était déjà le cas du Club de Rome), voire la décroissance volontaire (du moins dans les pays industrialisés) [LATOUCHE, 2004].
  Toutefois, les raisonnements mécanistes (le prolongement des tendances actuelles) ont montré depuis longtemps leur peu de fondements. Dès 1865, Stanley Jevons avait publié un livre (The Coal Question) développant l’idée que la pénurie de charbon (alors principale source d’énergie) risquait de bloquer la croissance. En 1975, le Club de Rome avait construit un scénario d’épuisement progressif des matières premières conduisant à une réduction dramatique des niveaux de vie. Il est vite apparu que cette vision des choses était excessivement pessimiste (notamment parce que le concept de « réserves » de matières premières est un concept économique, relatif à un certain niveau de prix, et non un concept physique). Sur le plan économique, le problème n’est pas tant le caractère fini des stocks de ressources naturelles que les possibilités de substitution. Une ressource naturelle qui s’épuise peut être remplacée par une autre, ou par une meilleure combinaison des facteurs de production et des intrants. Il y a cependant des limites à cette substituabilité des facteurs de production. Si certains seuils sont franchis (par exemple en termes d’émissions de gaz à effet de serre), il est possible que des phénomènes de dégradation cumulatifs entrent en jeu.
  En ce qui concerne plus spécifiquement les pays en développement, le lien entre développement et développement soutenable n’est pas évident. Pendant les années 1970, de nombreux pays en développement, comme l’Algérie, ont considéré qu’il était souhaitable de s’industrialiser, même si celle-ci devait s’accompagner de pollution. Il serait toujours temps après de lutter contre la pollution, considérée comme un problème de pays riches.
  Avec l’accroissement des législations protectrices de l’environnement dans les pays industrialisés, certains économistes ont émis la crainte que les activités les plus polluantes ne soient délocalisées vers les pays en développement dans lesquelles ces législations n’existent pas. La catastrophe de Bhopal en Inde (une usine chimique qui a explosé en 1984, faisant quelque 20 000 morts) illustre tragiquement ce danger. Toutefois, des économistes libéraux (dont un vice-président de la Banque mondiale) ont défendu ce type de délocalisation, considérant que l’absence de pollution était un avantage comparatif qui pouvait se valoriser au niveau international.
  Comme l’a montré Dasgupta [1993, 2001], l’analyse en termes de développement durable est fortement liée à l’économie du développement car les conditions de vie des pauvres dans les pays en développement sont très souvent fondées sur la surexploitation des ressources naturelles. C’est par exemple le cas en Afrique de l’Ouest de la déforestation pour la fabrication de charbon de bois (la première source d’énergie des pauvres), ou pour le surpâturage de terres collectives (« tragédie des communs »). Ceci est encore renforcé par la croissance démographique, et peut déboucher sur l’apparition de trappes à pauvreté : au fur et à mesure que les pauvres détruisent les ressources naturelles qui sont à leur portée, il devient plus souhaitable d’avoir plus d’enfants (pour aller chercher l’eau, le bois, etc. à des distances de plus en plus longues), ce qui accélère la destruction de l’environnement. Toutefois, il n’y a rien là d’automatique. Des politiques avisées peuvent freiner ce type d’évolutions. Ainsi, Arcand et al. [2008] montrent que la surévaluation de la monnaie nationale peut freiner la déforestation. 
  Le réchauffement climatique pose aujourd’hui le problème sous un angle plus global1 ; est-il possible que les pays en développement croissent et atteignent le niveau de vie des pays industrialisés sans que la planète entière connaisse un réchauffement catastrophique du fait des émissions croissantes de gaz à effet de serre ? Si ce n’est pas possible, comment faire en sorte que l’impératif de réduction des émissions ne freine pas le développement des pays à revenu moyen ou faible ? 
  Ce problème fait l’objet de négociations internationales sous l’égide de l’ONU (les COP, sigle anglais pour Conférences des Parties). Il ne s’agit plus de parler de développement en tant que tel, mais de le resituer dans une problématique concernant notre avenir commun. 
  Deux conceptions s’y opposent. Les pays en développement y défendent leur droit au développement et pointent la responsabilité historique des pays industrialisés. En conséquence ces derniers devraient prendre des mesures contraignantes pour limiter leurs émissions, et payer pour l’adaptation des pays en développement au changement climatique Les pays industrialisés cherchent à limiter la réduction de leurs émissions sans trop freiner leur activité économique. La voie est donc étroite, et les négociations visent à mettre en œuvre des compromis acceptables par tous. Le point de départ est très inégal, avec des émissions des gaz à effet de serre de plus de vingt tonnes par habitant aux États-Unis, de 10 tonnes en moyenne en Europe, au Brésil et en Argentine, et de 3 environ dans les pays à faible revenu.
  En termes d’émissions de gaz à effet de serre, le problème aujourd’hui est surtout lié à la croissance des pays dits « émergents » (Chine, Indonésie, Mexique, Brésil, etc.) qui sont parmi les premiers pays émetteurs compte tenu de leur forte population et du fait qu’ils produisent pour les pays à revenus élevés. Le problème des pays à faible revenu est surtout un problème d’adaptation, étant donné le très faible niveau d’émission par tête. Cependant, à long terme, il en ira différemment du fait de leur croissance démographique extrêmement rapide. Pour atteindre l’objectif d’une augmentation de 2° de la température moyenne du globe, il faudrait limiter les émissions à 20 Gt CO2e (Gigatonne d’équivalent CO2) en 2050, avec une population mondiale atteignant 9,3 milliards de personnes suivant la projection moyenne des Nations unies, ce qui signifie un niveau d’émission de 2,15 t de CO2e par personne. Or, comme le note Willenbockel2 après avoir effectué ce calcul, le niveau d’émission dans les pays les plus pauvres est déjà supérieur à cela aujourd’hui. Cela donne une idée des réaménagements qu’il faudra opérer pour assurer à l’ensemble des humains des conditions de vie agréables. 
  La préservation de la biodiversité pose des problèmes analogues. C’est aussi un problème global, comme vient de le montrer la pandémie mondiale de la Covid-19. Le défrichement des terres met de plus en plus la population humaine en contact avec des animaux sauvages, et avec les virus dont ils sont porteurs, faisant apparaître des maladies inconnues (zoonoses). Réduire la déforestation et la mise en culture de zones non cultivées est problématique dans les pays industrialisés, où l’habitat à tendance à s’étaler et les infrastructures à gagner du terrain. Mais cela pose encore plus de problèmes dans les pays émergents, où les plantations industrielles et l’élevage extensif sont promues par de puissants intérêts, et dans les pays à faible revenu où les paysans cherchent à étendre la superficie cultivée faute d’alternative accessible en termes d’augmentation de la productivité.

1.5 Les objectifs du développement durable
En 2000, les Nations unies ont souhaité encadrer un certain renouveau de l’aide au développement qui se manifestait alors après la « fatigue de l’aide » des années 1990, en précisant la notion si vague de développement pour l’opérationnaliser. Dans ce but, des « Objectifs du Millénaire pour le développement » (OMD), ont été fixés pour 2015. Il s’agissait d’objectifs définis pour tous les pays sans véritable prise en considération de leur situation. Ainsi, par exemple, un des objectifs pour 2015 était la scolarisation primaire universelle. Objectif déjà atteint par la plupart des pays à revenu intermédiaire, mais difficile à atteindre pour les pays à faible revenu, où le taux de scolarisation primaire ne dépassait souvent pas 50 %. L’échec était donc déjà programmé pour ces pays, comme l’avait remarqué Easterly [2009].
  C’est pourquoi, en 2015, après fusion des OMD et des engagements dans le domaine de l’environnement, il a été décidé de procéder de manière collaborative pour fixer un agenda 2030 reposant sur 17 « objectifs du développement durable » (ODD) pour la période 2015-2030. Contrairement aux OMD, les ODD concernent tous les pays, développés ou en voie de développement. Les 17 objectifs retenus sont les suivants :
  Objectif 1. Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde.
  Objectif 2. Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable.
  Objectif 3. Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge.
  Objectif 4. Assurer à tous une éducation équitable, inclusive et de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie.
  Objectif 5. Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles.
  Objectif 6. Garantir l’accès de tous à des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau.
  Objectif 7. Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes, à un coût abordable.
  Objectif 8. Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein-emploi productif et un travail décent pour tous.
  Objectif 9. Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation.
  Objectif 10. Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre.
  Objectif 11. Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables.
  Objectif 12. Établir des modes de consommation et de production durables.
  Objectif 13. Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions.
  Objectif 14. Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines aux fins du développement durable.
  Objectif 15. Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des terres et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité.
  Objectif 16. Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives aux fins du développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous.
  Objectif 17. Renforcer les moyens de mettre en œuvre le Partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser..
  Ces ODD sont formulés de manière diplomatique, comme toujours dans le système des Nations unies. Cherchant le consensus, ils sont plutôt vagues, mais 232 indicateurs précisent leur contenu3. De manière à éviter la critique de « critères imposés », le choix précis des objectifs et indicateurs est laissé à chaque pays, ainsi que le chiffrage des objectifs – ce qui suppose d’ailleurs un intense effort de production statistique. 
  Moins médiatiques que les OMD qui les ont précédés, les ODD sont devenus une référence dans la plupart des domaines concernés, du moins dans les documents officiels. Cependant, il n’y a pas vraiment d’indications sur la façon de gérer les contradictions entre objectifs, ni sur la façon de les inscrire dans un montant de ressources limitées – ni même sur les politiques à mettre en œuvre (voir chapitre 10). Quatre ans après la mise en œuvre de l’agenda 2030, l’IDDRI jugeait que les transformations n’étaient pas à la hauteur des engagements pris4.
  Pour prolonger cette perspective, l’Union africaine a produit un Agenda 2063 qui reprend les grandes priorités de la croissance soutenable et inclusive, avec un accent sur le panafricanisme.
  
  
    2 Économie du développement, économie de la croissance ?
Pour se légitimer en tant que discipline, l’économie du développement doit se distinguer de l’économie de la croissance, tout en se démarquant des autres sciences sociales qui s’intéressent au développement.
  Contrairement à l’économie du développement, l’économie de la croissance se situe clairement dans un cadre macroéconomique familier aux économistes (voir le chapitre 5, section 2). Les modèles développés dans ce cadre étudient mathématiquement l’évolution du revenu par tête, en simplifiant autant que possible la dynamique pour produire des énoncés fondés rigoureusement.
  Pourquoi alors une économie du développement ? En dehors de l’approche purement descriptive de pays à faible revenu, le fait de parler d’économie du développement suppose l’existence d’un objet spécifique que les théories habituelles ne saisissent pas, ou saisissent imparfaitement.
  Certains économistes nient purement et simplement la pertinence d’une économie du développement. Pour eux, les principes de base de l’économie sont universels et intemporels. L’économie standard est alors suffisante pour analyser les comportements individuels et les évolutions macroéconomiques des économies à faible revenu.
  Une approche moins catégorique fait de l’économie du développement un ensemble d’analyses qui portent sur des phénomènes en voie de disparition, dont la rémanence témoigne d’éléments « arriérés » qui disparaîtront avec le temps. L’économie du développement travaillerait donc à sa propre disparition.
  Pour d’autres, la spécificité tient au fait que l’on ne peut valablement appréhender ces économies à l’aide d’une analyse macroéconomique standard avec un seul bien. Il faudrait donc utiliser des analyses plus précises, tenant compte de caractéristiques particulières, comme la distinction entre biens échangeables et non échangeables dans les petites économies ouvertes ou encore la distinction entre biens agricoles et industriels dans l’analyse de la croissance.
  L’économie du développement a une ambition plus vaste, puisqu’il s’agit de décrire l’évolution des économies en tant que systèmes sociaux complexes et multidimensionnels. Certains résultats de l’économie de la croissance peuvent être mis à profit dans ce cadre et se révèlent d’ailleurs fructueux. Mais ils sont en général trop dépendants des hypothèses simplificatrices pour être réellement utiles pour les analyses du développement (ils seront présentés plus bas, chapitre 5, section 2).
  Toutefois, l’économiste rencontre rapidement ses limites. En tant que processus multidimensionnel, le « développement » est aussi analysé par des géographes, des politistes, des sociologues, des anthropologues, des philosophes, des psychologues, des gestionnaires, des juristes, etc. Face aux autres sciences sociales, l’économie du développement doit démontrer sa capacité à produire des analyses pertinentes. Les limites rencontrées par chaque discipline isolée produisent régulièrement des appels à la multidisciplinarité qui restent en général lettre morte en raison du cloisonnement des disciplines académiques, mais aussi des différences entre les disciplines en termes d’observation des phénomènes (qualitatif/quantitatif) et de validation des connaissances [GUÉRIN et al., 2016].
2.1 L’analyse des spécificités des économies à faible revenu
L’économie du développement s’est constituée autour de l’analyse de certaines spécificités : dualisme, exportation de matières premières, par exemple. Dans les approches dualistes (voir chapitre 4), la spécificité tient au fait que ces économies sont divisées en plusieurs sous-ensembles, dont l’un seulement fonctionne à la manière « habituelle » (quel que soit le sens que l’on attribue à ce terme). Les approches fondées sur la spécialisation en termes de matières premières (voir chapitre 8) mettent l’accent sur le fait que les pays en développement ne bénéficient pas des gains attendus de la spécialisation tels que prévus par les théories classiques du commerce international (Ricardo, Heckser-Ohlin-Samuelson).
  Plus profondément pourtant, les économistes qui étudient le fonctionnement des économies en développement se trouvent confrontés à des comportements « irrationnels » : offre décroissante par rapport aux prix, absence de recherche de la maximisation de l’utilité, etc. Une sorte de division du travail scientifique semblait établie, les économistes du développement se bornant aux thèmes macro-économiques (sans fondements microéconomiques), les comportements « non-standards » étant renvoyés aux ethnologues, qui ont développé une réflexion sur les comportements principalement axée sur les rapports de parenté.
  Ce fossé ne cesse de se réduire. D’une part parce que les économistes ont de plus en plus cherché à fonder leurs modèles macroéconomiques sur des comportements microéconomiques explicites (de manière généralement discutable en raison des hypothèses simplificatrices, telles que l’« agent représentatif » pour contourner le problème de l’hétérogénéité des agents). D’autre part et surtout, parce que les économistes ont intégré à l’approche micro-économique bien des éléments qui accroissent sa pertinence (asymétries d’information, coûts de transaction, etc.) et modifient les conclusions de la micro-économie standard. Enfin, le fossé s’est réduit du fait du renouvellement de l’analyse des institutions et de leur rôle dans le fonctionnement économique.

2.2 Penser le développement : linéarité ou seuils ? Décollage et trappes à pauvreté
Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale coexistent chez les économistes deux visions du processus de développement pratiquement opposées. Depuis Rostow et son célèbre ouvrage sur les étapes de la croissance [1960], le développement est souvent pensé comme un processus linéaire, avec une période d’accélération, le « décollage ». Le succès de cette notion est tel qu’il est difficile de faire entendre qu’elle est bien loin de correspondre à une réalité historique, comme le montre P. Verley [2013]. Rostow a réussi à présenter les PED comme des pays « en retard de développement », une représentation d’autant plus séduisante que certains traits de leur fonctionnement rappellent ceux des économies industrialisées d’antan (productivité, démographie, etc.) Cette représentation conduit à des analyses erronées, car il existe des différences considérables. La principale est évidemment la présence des pays industrialisés eux-mêmes. L’existence de connaissances, de techniques et d’institutions qui ont fait leurs preuves permet des épisodes de « rattrapage » rapide. En sens inverse, l’existence de concurrents compétitifs sur le marché mondial constitue un défi considérable.
  Une autre représentation, presqu’opposée, qui structure les conceptions du développement est celle de « trappe à pauvreté ». La situation des pays ou des personnes pauvres serait caractérisée par l’existence de forces qui vouent à l’échec toute tentative d’amélioration, en ramenant le pays ou la personne pauvre à la situation initiale – sauf modification importante des conditions de départ permettant d’échapper aux forces dépressives.  Il y aurait deux équilibres stables (« pauvreté » et « développement ») et une difficulté pour passer de l’un à l’autre. Le « cercle vicieux » du sous-développement analysé par Ragnar Nurkse [1952] en est un exemple : les pays en développement seraient caractérisés par un faible revenu, ce qui implique une faible épargne, et ne permettrait donc qu’un taux d’investissement limité (dans une approche keynésienne, ceci pourrait s’interpréter comme un faible investissement lié à des débouchés réduits en raison de la pauvreté de la population, engendrant une faible épargne). Ceci, enfin, interdirait la croissance et reproduirait la situation de départ. On trouvera plus loin (chapitre 7, encadré 7.2) la présentation des trappes à pauvreté démographiques. L’approche par la trappe à pauvreté n’interdit pas des épisodes de croissance, mais il faut pour cela un élément, généralement externe (une aide venue de l’extérieur, un changement technique) pour enclencher une dynamique de sortie de trappe. Banerjee et Duflo [2011] en présentent de nombreux exemples microéconomiques et expliquent qu’en présence d’une trappe il faut toujours chercher à identifier les raisons qui font que les individus ne parviennent pas à s’en sortir tous seuls de manière graduelle. Ils se demandent par exemple pourquoi les pauvres ne choisissent pas systématiquement les aliments les plus énergétiques, ce qui leur permettrait de développer leurs capacités physiques et par là leur productivité. Cette question est d’autant plus pertinente que ces aliments sont souvent moins chers. Leur enquête permet à Banerjee et Duflo de montrer que, tout simplement, les pauvres cherchent à se procurer de menus plaisirs, les plus facilement accessibles étant des aliments trop sucrés et trop gras – ce qui leur crée des problèmes de santé, les empêche d’accroître leur productivité et constitue donc une trappe à pauvreté.

2.3 Le retour du refoulé : l’économie du développement, source d’innovation
L’économie du développement a dû innover pour retracer le fonctionnement d’économies hétérogènes. Ce faisant, elle a permis aussi l’amélioration de la compréhension du fonctionnement des économies industrialisées. En effet, celles-ci n’apparaissent comme homogènes qu’au prix de très grandes simplifications. C’est pourquoi lorsqu’on cherche à expliquer certains phénomènes comme la persistance du chômage il a pu paraître intéressant d’utiliser des notions élaborées d’abord pour les pays en développement [BARDHAN, 1993]. C’est notamment le cas de la notion de salaire d’efficience que Leibenstein avait développée dès 1957 pour expliquer la stagnation des économies sous-développées, et que l’on a appliquée aux pays industrialisés pour expliquer la rigidité des salaires à la baisse dans les périodes de récession (et ainsi la persistance du chômage). Pour Leibenstein, dans des économies très pauvres, la faiblesse de l’alimentation réduit la possibilité de faire des efforts importants, et donc la productivité agricole, ce qui empêche de produire plus de nourriture, et reproduit ainsi la situation de départ, conduisant à un cercle vicieux (une trappe à pauvreté). La notion de salaire d’efficience part de la même idée : l’effort fait par le salarié dépend de sa rémunération, ce qui fait que le lien entre productivité et salaire est bilatéral, et non unilatéral comme dans l’approche néoclassique élémentaire où le salaire est égal à la productivité marginale.


• L’éssentiel
1 L’économie du développement repose sur une distinction entre croissance (augmentation du revenu par tête) et développement (multidimensionnel, impliquant une transformation structurelle, une transition entre des sociétés « traditionnelles » et des sociétés « modernes »).

2 Une première difficulté apparaît aussitôt : la croissance est un objet bien circonscrit pour les économistes, alors que l’analyse du développement les oblige à se confronter aux autres sciences sociales.

3 Une seconde difficulté est d’éviter une approche téléologique, qui consiste à penser « par la fin » que les pays en développement (PED) ne peuvent que s’engager sur une trajectoire qui les conduira à une situation analogue à celle des économies aujourd’hui industrialisées. L’approche téléologique conduit à identifier comme un « obstacle au développement » toute différence entre les PED et les pays industrialisés.

4 La notion de « développement » telle que nous la connaissons est liée à l’idée d’un progrès illimité de la productivité du travail.

5 Elle est de plus en plus remise en cause par la prise en compte de la finitude des ressources de la planète, même si celle-ci est plus complexe à analyser sur le plan économique que physique. Le réchauffement climatique et la perte de biodiversité compliquent encore le problème, montrant que la question du développement est moins tenant un enjeu global.

6 Le développement est souvent pensé comme un processus linéaire, mais certains économistes mettent plutôt l’accent sur l’existence de « trappes à pauvreté » : situations dans lesquelles il existe plusieurs équilibres et où certaines forces ramènent à l’équilibre de bas niveau tant que certains seuils ne sont pas franchis.

7 Pour rendre compte de situations différentes de celles qui prévalent dans les économies industrialisées, les économistes du développement ont dû innover. Certaines de ces innovations ont enrichi l’approche économique appliquée aux pays industrialisés.

8 Le développement est un terme vague. Pour en préciser le contenu, les Nations unies ont organisé un processus qui a établi une liste de 17 Objectifs du développement durable (ODD) qui devraient guider l’action des gouvernements, des bailleurs de fonds et des sociétés civiles jusqu’en 2030.



QCM [image: Illustration]
1. La notion de développement est :
a. identique à la notion de croissance ;
b. une notion unidimensionnelle ;
c. une notion familière aux économistes, puisqu’elle ne concerne pas les autres sciences sociales ;
d. une notion multidimensionnelle, certaines dimensions étant étudiées par d’autres sciences sociales ;
e. identique à la notion de croissance illimitée.
2. Une vision téléologique du développement est :
a. une vision qui décrit le processus de développement comme s’il devait nécessairement déboucher sur des sociétés identiques aux sociétés à hauts revenus d’aujourd’hui ;
b. une vision selon laquelle les pays en développement progressent vers un idéal humain plus élevé ;
c. une vision qui décrit un processus dont on connaîtrait déjà la fin ;
d. une vision qui implique que les pays en développement actuels ne pourront jamais se développer.
3. Un « cercle vicieux du sous-développement » (Nurkse) est :
a. une situation dans laquelle les pays en développement sont maintenus dans cette situation par les pays industrialisés ;
b. une situation dans laquelle la pauvreté de départ crée une trappe à pauvreté ;
c. une situation de faible revenu qui crée les conditions de sa propre reproduction ;
d. une situation de laquelle il est impossible de sortir.
4. Le développement durable est :
a. un développement qui accélère l’augmentation du revenu sans réduire la biodiversité ;
b. défini comme un développement qui permet de répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité pour les générations futures de satisfaire les leurs ;
c. défini comme un développement qui permettra aux générations futures un bien-être toujours croissant ;
d. un type de développement qui implique un passage immédiat aux énergies renouvelables.
5. Les Objectifs du développement durable adoptés en 2015 pour l’horizon 2030 :
a. ont été choisis arbitrairement par les Nations unies sans consultation préalable ;
b. sont précisés par un ensemble d’indicateurs précis et mesurables ;
c. fixent aux pays en développement les objectifs à atteindre quelle que soit leur situation de départ ;
d. sont impossibles à atteindre pour les pays les plus pauvres.
 
Voir solutions p. 245.



1. Comme l’écrivent plaisamment Giraud et Loyer [2006] : « Le problème n’est pas le manque de matières premières, le problème est que les poubelles sont pleines. »
2. Dirk Willenbockel, Reflexions on the Prospects for Pro-Poor Low-Carbon Growth, chap. 6 de HADDAD et al., 2015.
3.  https://unstats.un.org/sdgs/indicators/Global%20Indicator%20Framework%20after%202020%20review_Fre.pdf 
4.  https://www.iddri.org/sites/default/files/PDF/Publications/Catalogue%20Iddri/Etude/201910-ST0719FR-ODD.pdf 
Chapitre 2
La mesure du développement
« Comme si en Haïti tout le monde était pauvre ! Mais non, en Haïti, il y a des gens qui sont riches et immensément riches de la misère des autres. » 
Lyonel Trouillot, France Inter, 21/01/2021.

Introduction
Après la Seconde Guerre mondiale, le « sous-développement » caractérisait la situation de pays dont le revenu (mesuré par le PIB par tête) était faible. Mais la comparaison des niveaux de revenu est difficile – aussi bien dans le temps que dans l’espace, même en termes de parités de pouvoir d’achat.
Les limitations de l’approche en termes de revenu par tête ont toujours été soulignées, poussant à intégrer d’autres dimensions dans la mesure du développement, toujours dans un cadre macroscopique. Le plus connu des indicateurs nés de cette orientation est l’indice de développement humain (IDH), qui intègre l’éducation et la santé. D’autres tentatives ont porté sur la mesure du développement soutenable et d’autres encore ont débouché sur une économie du bonheur.
Ces tentatives de mesure pointent les forces et les limites des approches qui ont conduit à la formulation des concepts1. En particulier, la forte corrélation entre le revenu par tête et les autres dimensions du « bien-être » force à préciser ce que l’on attend d’une mesure plus sophistiquée de la notion de « développement ».


Objectifs
 Comprendre  les conventions qui président au calcul du PIB.
 Identifier  les limites du PIB comme indicateur de développement.
 Présenter  les principales mesures alternatives prenant en compte des indicateurs sociaux et environnementaux.
 Analyser  dans quelle mesure ces indicateurs alternatifs permettent d’approfondir l’analyse.


Concepts clés
PIB, RNB, RNBD
Parité de pouvoirs d’achat (PPA)
Indice de développement humain
Épargne ajustée
Bonheur national brut


Les analyses économiques du développement reposent largement sur des approches en termes de revenu. Malgré toutes les critiques qui lui sont adressées, le PIB reste largement utilisé, et pas seulement dans les travaux de macroéconomie du développement (1). Des tentatives ont été faites cependant pour intégrer d’autres dimensions dans la mesure du développement des pays (2).
1 Mesures du développement des nations
1.1 Mesure par le PIB par tête
Le PIB est une quantification de l’ensemble des revenus distribués dans une économie, reposant sur un certain nombre de conventions. Il est constitué par la somme des valeurs ajoutées (productions moins la somme des consommations intermédiaires), à laquelle on ajoute les impôts indirects nets de subventions. Dans ce total, certains flux sont des flux financiers effectifs, d’autres sont dits imputés (par exemple le service « logement » comprend les loyers effectivement versés, mais aussi une évaluation de ce que les propriétaires de leurs logements auraient dû payer s’ils étaient locataires). De plus, le calcul de la « croissance » du PIB n’est pas une opération simple, car elle repose sur l’estimation d’un PIB « à prix constants » qui suppose des choix souvent compliqués.
  Le PIB est mesuré dans les pays en développement (PED) suivant les mêmes règles comptables que dans les pays industrialisés, ce sont les méthodes d’estimation qui diffèrent. Contrairement à une opinion courante, le PIB calculé suivant les normes des Nations unies (SCN) intègre les activités d’autoconsommation et les activités informelles, valorisées aux prix du marché. En ce qui concerne l’agriculture, par exemple, les statisticiens partent d’une évaluation de la production agricole totale qui sera valorisée par les prix observés sur les marchés, même si cette production est en fait autoconsommée. De même, le secteur informel sera valorisé à partir d’enquêtes, ou, de manière indirecte, à partir de recensements ou de données d’enquêtes sur la consommation (et le cas échéant, à partir des intrants consommés en provenance du secteur formel ou de l’agriculture), faute de pouvoir disposer, par définition, de documents comptables [RAZAFINDRAKOTO et al., 2009].
  Si le principe est clair, il est évident que les évaluations faites des activités qui ne fournissent pas de données comptables sont d’une fiabilité incertaine (mais il ne faut pas imaginer que les données comptables traduisent toujours correctement la réalité économique, y compris dans les pays développés). D’autant plus que les enquêtes de base ne sont pas refaites chaque année.
  Toutefois l’imprécision ne doit pas être surestimée. En effet, le PIB « informel » ne représente souvent qu’une faible partie du PIB total, étant donné la modicité des revenus dans ce secteur, et ce même si ce secteur occupe une très grande partie de la population active (voir chap. 4, 3.1). De plus, beaucoup d’activités posent des problèmes analogues dans les pays industrialisés (travail ménager, bricolage, bénévolat, prostitution, activités illicites, etc.).
  Certaines conventions sont critiquables (pas seulement dans les pays en voie de développement ou PVD), telles que la valorisation de la production de biens publics, ou la valorisation du travail dans les activités non marchandes. La valorisation de la production de biens publics par leur coût de production ne tient aucun compte de l’efficacité des services fournis. Pourtant, la croissance de la bureaucratie n’est pas en soi un facteur de bien-être !
  Le travail domestique des femmes n’est pas valorisé (comme dans les pays industrialisés, de même que le travail bénévole, ce qui commence à poser problème dans les pays industrialisés). Dans les pays africains, cette convention conduit à laisser de côté une partie non négligeable de l’activité, car les femmes se livrent à de nombreuses activités en dehors de la préparation des repas et l’élevage des enfants : collecte du bois, de l’eau, etc. En conséquence, quand les femmes entreprennent des activités rémunératrices, la croissance du PIB qui en résulte est liée en partie à cette convention.
  L’incertitude sur les taux de croissance est moindre, tant que la structure sectorielle ne se modifie pas trop. En ce qui concerne le secteur informel, la question essentielle est de savoir si sa croissance est corrélée positivement à celle du secteur « formel » ou non (Grimm et al., 2014). D’autre part, lorsque la structure de l’économie change, le fait de conserver une année de base lointaine peut réduire artificiellement le taux de croissance. De nombreux statisticiens ont mis en lumière des incohérences dans le calcul des PIB africains, posant ainsi le problème de ce que nous savons vraiment de la croissance à long terme.
  De plus, ce qui importe vraiment est la croissance du revenu par tête, ce qui ajoute le problème du dénominateur. Comme les recensements n’ont lieu au mieux que tous les dix ans, et que les marges d’erreur sont importantes (sans parler des problèmes de réfugiés et autres migrations massives), le chiffre de la population est entaché d’une assez grande incertitude, et il a été procédé assez souvent à des révisions significatives. Enfin, les chiffres de la population sont parfois volontairement sur-estimés de manière à éviter d’afficher l’existence de territoires peu peuplés (notamment en Afrique centrale), ce qui pourrait engendrer des convoitises.
  Toutefois, même en tant que mesure du revenu, le PIB est discutable dans les PED. Il ne prend en compte que les revenus issus de la production interne. Les revenus et les transferts reçus de l’extérieur (ou versés à l’extérieur) peuvent être importants dans certains pays en développement. C’est pourquoi lorsqu’il s’agit de comparaison de revenus, on utilise plus souvent le revenu national brut (RNB), qui est égal à la somme du PIB et des revenus de facteurs de production versés de l’extérieur (moins les revenus de facteurs de production versés à l’extérieur). Ces « revenus de facteurs » comprennent en particulier (négativement) les intérêts et les dividendes payés sur la dette extérieure. Ceci n’est cependant pas encore suffisant, car le revenu est accru (ou diminué) par les transferts reçus du reste du monde (par exemple les envois des travailleurs immigrés ou émigrés). Le concept correspondant (PIB ± revenus reçus ou versés au reste du monde ± transferts reçus ou versés au reste du monde) se nomme RNBD (revenu national brut disponible). Même s’il est peu employé en pratique, c’est le concept le plus pertinent pour évaluer le niveau de revenu d’une économie.
Encadré 2.1 Développement et dépense énergétique : les night time lights
Pour les chercheurs, le fait de ne pas disposer d’indicateurs de « développement » géolocalisés est une contrainte forte. Malgré des tentatives, peu de pays en développement disposent d’évaluations suivies de leur PIB régional. L’utilisation des satellites change la situation. Déjà utilisés depuis longtemps pour la prévision avancée des famines (FEWS, Famine Early Warning Systems), ils permettent aussi de détecter la consommation d’énergie (très corrélée avec le revenu monétaire), et en particulier l’éclairage nocturne (night time lights). De plus en plus de travaux utilisent les données satellitaires pour étudier des relations géolocalisées (ce qui est rendu possible par le fait que les ménages enquêtés sont de plus en plus souvent géolocalisés). Elvidge et al. [2012] ont montré que l’on pouvait utiliser ces données pour construire des indicateurs de « développement », mais aussi des données sur les inégalités. Bruederle et Hodler [2018] ont montré que l’intensité de l’éclairage nocturne est bien corrélée avec le développement humain au niveau local. Nous donnerons par la suite des exemples d’utilisation de l’intensité de l’éclairage nocturne pour les études de développement. Ainsi, par exemple, il a été montré que la piraterie dans le golfe d’Aden avait entraîné le développement d’une partie du Puntland : l’éclairage nocturne a augmenté, ce que confirme l’observation directe d’une augmentation des salaires (BBC News, 12/01/2012).



1.2 PIB par tête et bien-être
Ceci ne signifie pas que le PIB ou même le RNBD soient des mesures adéquates du bien-être d’une population. En effet, ils reposent sur une conception suivant laquelle toute valeur ajoutée est génératrice de bien-être. Ce n’est pas forcément le cas. Un contre-exemple classique est celui des productions polluantes. On risque de tenir compte deux fois (positivement) de ces productions, en ajoutant l’industrie qui pollue et les activités destinées à réduire cette pollution.
  Plus profondément encore, le fait de mesurer des activités marchandes pose un problème d’interprétation. Par exemple, le PIB inclut les dépenses de santé. Un accroissement de ces dépenses peut signifier que la population est mieux soignée, mais aussi que davantage de personnes doivent se faire soigner, ou enfin que les gaspillages dans le système de santé se sont accrus.
  Toutes ces critiques ont conduit à s’interroger sur la définition d’un agrégat plus pertinent pour mesure le bien-être. Une commission réunissant Stiglitz, Sen et Fitoussi a produit en 2009 un rapport sur cette question ( http://www.stiglitz-sen-fitoussi.fr/documents/rapport_francais.pdf ) qui conclut que tout dépend de ce que l’on veut « mesurer ». Si c’est seulement l’activité marchande, le PIB, reste un agrégat tout à fait acceptable. Par contre, ces trois auteurs insistent sur l’idée que les questions de bien-être seraient mieux abordées si l’on utilisait le revenu médian plutôt que le revenu moyen. Comme le revenu est en général mal réparti, il peut exister une grosse différence entre les deux, et il est bien possible qu’ils n’évoluent pas dans le même sens. Or la majorité de la population est plus proche de la médiane que de la moyenne, ce qui peut provoquer des frustrations si les chiffres de la croissance annoncés par les gouvernements ne se traduisent par aucune amélioration perceptible des conditions de vie. Dans ce sens, Birsall et Meyer ont soutenu en 2014 que la consommation médiane serait un meilleur indicateur de développement que le PIB par tête. En effet, plus les inégalités sont importantes, plus ces deux chiffres peuvent différer, le premier donnant un classement des pays plus pertinent en termes de conditions de vie que les classements habituels.

1.3 Comparaisons de revenus et trajectoires des pays en développement
Le calcul d’un agrégat permet d’étudier la façon dont il évolue dans le temps. Mais pour comparer ces évolutions, il faut d’abord rendre ces évaluations comparables.
a) Le RNB par habitant : comparaisons internationales
Le calcul du PIB ou du RNB pendant différentes périodes permet de savoir si le revenu d’un pays a tendance à s’accroître ou non, mais on l’utilise aussi beaucoup pour faire des comparaisons et des classements. Il est aisé de se rendre compte que la comparaison directe a peu de sens. Le revenu national brut (RNB) par habitant moyen du Burkina Faso, par exemple, ne permet pas de satisfaire les besoins les plus élémentaires en France. Quel sens attribuer à cette comparaison ?
  La comparaison internationale des revenus par tête présente plusieurs difficultés :
– Les taux de change utilisés sont généralement les taux de change officiels, souvent inadéquats. D’une part, les prix des biens et services non échangeables internationalement sont plus faibles dans les pays en développement (effet « Balassa-Samuelson »), et leurs monnaies parfois sur ou sous-évaluées. D’autre part, les taux de change sont susceptibles de variations importantes sur des périodes courtes.

– Les conditions naturelles (climatiques, etc.) faussent la comparaison dans la mesure où un même niveau de bien-être peut nécessiter des dépenses très différentes (par exemple, la nécessité de chauffer dans les pays froids).


  Pour améliorer la comparaison, les Nations unies ont développé un projet de comparaison internationale (PCI) géré par la Banque mondiale, qui permet d’observer les prix de marchandises analogues dans les pays, de manière plus ou moins régulière (la dernière révision date de 2017). Ceci permet de calculer des facteurs de « pouvoir d’achat des monnaies » (PAM) qui sont utilisés pour corriger les valeurs obtenues en dollars courants. La comparaison des RNB par habitant évalués à l’aide du PAM donne des résultats différents de ceux obtenus par la comparaison à l’aide des taux de change. L’écart entre pays riches et pauvres se réduit, car les prix des produits non-échangeables internationalement (des services pour l’essentiel) sont généralement moins élevés dans ces pays. Néanmoins, comme le montre le tableau 2.1, la façon dont ces chiffres doivent être interprétés n’est pas beaucoup plus claire. Il reste impossible de survivre en France avec le PIB moyen PPA au Burkina Faso, par exemple.
Tableau 2.1 – PIB et RNB en dollars courants et en parités de pouvoir d’achat (PPA), 2017
[image: Illustration. Voir légende.]  Source : Banque mondiale, World Development Indicators, consultée le 18/02/2021.
Mais la tentation de publier des chiffres sur ou sous-évalués est forte. Certains gouvernements considèrent qu’il va de leur prestige (ou de leur sécurité) d’apparaître plus riches que leurs voisins, en termes de PIB par habitant. D’autres considèrent (considéraient ?) au contraire que le faire de rester « pauvres » leur garantit la solidarité des pays de même niveau, ou leur évite les charges et les responsabilités d’une grande puissance. Ainsi, la Chine a protesté en 2011 (comme elle l’avait déjà fait en 1993) contre la revalorisation de son PIB en PPA, qui en ferait en 2014 la première économie mondiale.

b) L’évolution à très long terme : la « grande évasion » (A. Deaton)
Si l’on considère l’évolution historique à très long terme, le phénomène de croissance enregistré dans les économies européennes et en Amérique du Nord lors de la « révolution industielle » et surtout après la Seconde Guerre mondiale apparaît comme un phénomène très singulier dans l’histoire de l’humanité. En effet, pendant des siècles, l’humanité a connu des conditions matérielles de vie relativement stables, les périodes fastes alternant avec des périodes de déclin, en liaison notamment avec les cycles climatiques. Mais aucun processus de croissance positive et soutenue à long terme n’avait été observé auparavant.
  Il est malaisé de produire des séries statistiques en monnaie constante sur de très longues périodes car les produits ne sont pas homogènes dans le temps. Pourtant, pour les époques reculées, la tâche n’est pas aussi impossible qu’il pourrait le sembler au premier abord. Avant le XVIIe siècle, une grande partie de la population se trouvait proche du seuil de subsistance alimentaire, et les périodes d’accélération sont repérables à partir de la croissance urbaine.
  Paul Bairoch a été l’un des pionniers en ce domaine, présentant un tableau de synthèse pour les six derniers siècles (tableau 2.2). Pour approximatif qu’il soit, ce tableau montre le caractère récent de la coupure intervenue entre l’Europe et le reste du monde, en raison de la croissance cumulative que connaît l’Europe depuis le XIXe siècle. Angus Maddison [2001] a effectué un travail considérable à l’OCDE pour fournir des données cohérentes à long terme. D’après ses estimations, ce sont les régions les plus prospères au début du XIXe siècle (Europe occidentale, Amérique du Nord, Australie, Nouvelle-Zélande) qui ont connu l’essor le plus rapide durant le siècle qui a suivi. L’écart entre le pays le plus riche et le pays le plus pauvre était de 3 à 1 en 1820. Il est maintenant de 72 à 1.
Tableau 2.2 – Évolution à très long terme des niveaux de vie
[image: Illustration. Voir légende.]  Source : BAIROCH P., « Développement », in Encyclopédie économique, Paris, Economica, 1990.
Jusqu’au XVIIe siècle, et même un peu après, les différentes régions de l’économie mondiale connaissaient des niveaux de vie très proches. Toutes les économies étaient principalement agraires, et les pratiques agricoles très semblables. René Caillé, voyageant dans les années 1820 en Afrique de l’Ouest, exprime cette idée de similitude, tant dans les manières de produire que de vivre (habitat rural en terre, sols en terres battue, absence d’eau courante, etc.) : « ... je fus étonné de trouver dans l’intérieur de l’Afrique l’agriculture à un tel degré d’avancement : leurs champs sont aussi bien soignés que les nôtres... » (R. Caillé, Voyage à Tombouctou, La Découverte, 1996, p. 338-339). Une constatation analogue a été faite pour l’Empire ottoman : au XVIIe siècle, il est difficile de percevoir une différence de niveau de vie avec l’Europe occidentale. Dans de nombreux domaines, certains pays non européens ont même pu paraître plus « développés », comme en témoigne le cri d’admiration que poussa Cortez devant la ville de Tenochtitlán (Mexico).
  Le cas sans doute le plus documenté est celui de la Chine, qui paraissait en avance tant sur le plan technique (techniques transmises à l’Europe par le Moyen-Orient) et sur celui de l’organisation (mandarinat, recrutement des hauts fonctionnaires sur concours). Nous examinerons plus loin (chapitre 4) les raisons qui expliquent que la Chine ne soit pas la première nation à avoir « décollé » (« Paradoxe de Needham », d’après le nom de l’historien anglais).
  Le point de divergence entre l’Europe et les pays de peuplement européen comme les États-Unis d’une part et les autres pays du monde d’autre part est difficile à déterminer précisément. On l’assimile souvent à la « révolution industrielle », ce qui est assez réducteur. Du point de vue quantitatif, il faut souligner que les données de Maddison et les recherches récentes [CRAFTS et O’ROURKE, 2013] montrent que cette période n’est nullement une période de croissance rapide. L’élargissement de l’écart avec le reste du monde (les pays actuellement en développement) est le résultat d’une croissance lente mais soutenue, alors que le reste du monde connaissait une croissance plus irrégulière encore, et plus lente. Les pays européens n’ont en fait connu de croissance rapide qu’après la Seconde Guerre mondiale (période dite des « Trente Glorieuses »).
Tableau 2.3 – Taux de croissance des économies 1820-1989
[image: Illustration. Voir légende.]  Source : MADDISON, 2001.
L’histoire de la révolution industrielle montre aussi qu’il n’y a pas de relation simple entre développement économique et développement social. Certaines périodes de croissance rapide ont aussi été des périodes de régression des conditions de vie pour certaines catégories de la population (Fogel). La révolution industrielle en Europe a été marquée par une stagnation du salaire réel et une forte détérioration des conditions de travail traditionnelles. En Angleterre, par exemple, la révolution industrielle a commencé vers 1770, mais le salaire réel n’a commencé à augmenter qu’à partir de 1820. La pauvreté n’a commencé à diminuer (lentement) qu’à partir de 1840. Beaucoup d’observateurs de la révolution industrielle (notamment William Cobbett en Grande-Bretagne) en avaient une vision très négative, mettant l’accent sur l’appauvrissement des travailleurs et leurs conditions de vie déplorables, quand d’autres mettaient l’accent sur les ravages environnementaux.

c) L’évolution récente : le poids croissant des PED
Depuis la grande vague des indépendances (vers 1960), deux évolutions marquent la croissance au niveau mondial :
– Le taux de croissance du Sud est généralement plus rapide que celui du Nord, mais avec une grande hétérogénéité. En termes géopolitiques, la place de l’Asie de l’Est et du Sud tend à croître dans la période récente, la place de l’Afrique étant stagnante ou en régression.

– Le taux de croissance par habitant au Sud est généralement plus élevé (notamment en Asie) qu’au Nord : il y aurait donc rattrapage des niveaux de vie (ce point sera examiné au chapitre 5). Mais il y a des exceptions : la Chine et l’Inde ont stagné dans les années 1960 et 1970. Surtout, l’Afrique subsaharienne stagne ou régresse dans les décennies 1980 et 1990.


Figure 2.1 – Évolution des parts du PIB mondial en pourcentage (1960-2011)
[image: Figure 2.1. Voir légende.] Source : Banque mondiale, World DataBank, consultée le 9 mars 2021.
L’évolution économique des pays en développement a été marquée par une suite de « miracles » dans les pays asiatiques. Le Japon après-guerre a montré la voie, mais il s’agissait largement de reconstruction. Par la suite, des pays comme la Corée du Sud et Taïwan ont connu des croissances spectaculaires, avant que la Chine ne se mette à suivre leurs traces. Ces évolutions tranchent avec l’expérience antérieure des « révolutions industrielles » des pays européens et des États-Unis : les taux de croissance atteints et soutenus pendant plusieurs années sont beaucoup plus rapides. Comme le montre la figure 2.1, cette émergence fait basculer le centre de gravité de l’économie mondiale qui se déplace de plus en plus vers l’Asie, remettant en cause les équilibres économiques et géostratégiques [JACQUET, 2012].
  
  

2 La mesure du développement au niveau des pays : au-delà du PIB
  Les insatisfactions face au caractère réductionniste de l’approche du développement en termes de PIB ont donné lieu à de multiples tentatives pour enrichir la mesure, dans deux directions principales : prise en compte de la dimension humaine d’une part, prise en compte de l’environnement de l’autre. Mais d’autres dimensions pourraient s’ajouter à ces approches. Ainsi, P. Guillaumont [2013] a souligné que la vulnérabilité des économies à faible revenu était une caractéristique importante, posant des problèmes spécifiques au pays à faible revenu, et a proposé la construction d’indices pour mesurer cette dimension du développement, avec l’objectif explicite d’améliorer ainsi l’allocation de l’aide.
2.1 Développement économique et développement social : l’indice de développement humain (IDH)
Les composantes sociales du développement font aujourd’hui l’objet de beaucoup d’attention de la part des organisations internationales et des gouvernements des pays en développement. Une première réflexion en ce sens avait été menée lorsque les organisations internationales mirent en avant la notion de « besoins essentiels » (BIT, 1975-1982). Face aux difficultés de mise en œuvre des politiques d’ajustement structurel préconisées par les institutions de Bretton Woods (IBW) au début des années 1980, et à la mise en évidence de leurs effets sociaux négatifs (notamment par l’Unicef), la question du développement « humain » a de nouveau fait l’objet de tentatives de quantification. L’objectif est de prendre en compte des dimensions du bien-être que l’on considère mal prises en compte par le seul revenu (santé, éducation, accès à l’eau, voire liberté d’expression, de circulation, qualité de l’environnement, etc.).
  Pour mieux prendre en compte ces aspects sociaux du développement, les Nations unies ont commencé à publier en 1990 un indicateur de développement humain (IDH), sur la base des travaux de Mahbub ul Hak et d’Amartya Sen. L’IDH tient compte du revenu, mais aussi d’autres éléments de bien-être dans les domaines de l’éducation et de la santé. L’IDH a été modifié à plusieurs reprises, et à nouveau en 2011. C’est un indicateur composite qui intègre trois éléments : la durée de vie, mesurée par l’espérance de vie à la naissance, le niveau d’éducation, mesuré par la durée moyenne de scolarisation et la durée attendue de scolarisation, et le « niveau de vie décent », mesuré par le RNB par habitant (en logarithmes, pour tenir compte de la décroissance de l’utilité marginale du revenu, et plafonné à 75 000 dollars les gains de bien-être étant estimés nuls pour des montants supérieurs). Chaque indicateur est normé : il est calculé de manière proportionnelle sur un intervalle [0-100]. Le programme des Nations unies pour le Développement (PNUD) présente sur son site internet de nombreuses précisions et des exemples de calcul de l’IDH, ainsi que les statistiques par pays ( http://hdr.undp.org/fr/ ).
  Si l’on considère l’ensemble des pays du monde, l’intérêt de l’IDH n’est pas évident car il existe une bonne corrélation entre les composantes non monétaires (éducation et santé) et la composante monétaire (le coefficient de corrélation est de 72 % avec les données de 2019). Pour les pays à IDH faible ou moyen, cette même corrélation n’est « que » 47 %. Cela signifie qu’en moyenne le revenu par tête explique assez correctement en général les performances en matière de santé et d’éducation. Néanmoins, l’intérêt de l’IDH est de mettre en évidence les lacunes des politiques sociales suivies par un pays donné. La figure 2.2 illustre cette démarche : certains pays se trouvent en dessous de la droite de régression, ce qui indique que leurs performances en termes d’éducation ou de santé sont faibles (comme le Tchad, le Mali ou le Niger), plus faibles que ce que leur niveau de revenu le laisserait supposer. Ceci devrait renforcer les pressions pour une amélioration de la situation sociale dans ces pays. Le problème qui se pose alors est celui de l’inertie de l’IDH : même si le gouvernement entreprend des actions résolues dans les domaines sociaux, l’IDH risque de répondre avec retard, et souvent faiblement, aux efforts entrepris. De plus, comme la plupart des pays du monde progresse, les pays les plus mal classés risquent d’être découragés parce que leur classement n’évolue pas.
Figure 2.2 – Relation entre l’IDH non monétaire et l’IDH monétaire (pays à IDH moyen ou faible)
[image: Figure 2.2. Voir légende.] Source : établi à partir des données du Rapport 2020 sur le développement humain (PNUD, 2021). Les sigles désignant les pays ont été standardisés par la Banque mondiale, et se trouvent dans les bases de données comme World Development Indicators.
Toutefois, d’autres dimensions de la situation sociale sont absentes de l’IDH ainsi calculé, et, en particulier tout ce qui se rapporte aux inégalités (de revenu, spatiales, entre les genres, etc.). C’est pourquoi l’IDH global a été affiné pour tenir compte de l’inégalité entre hommes et femmes, de l’inégalité de la répartition des revenus, des différences entre groupes sociaux ou régions, par exemple.
  Le PNUD a jugé que l’IDH était encore trop dépendant de l’indicateur monétaire. C’est pourquoi un indicateur de pauvreté humaine (IPH) a été introduit en 1997, combinant longévité, instruction et conditions de vie. Malgré son intérêt, cet indice a été abandonné, en partie du fait du succès médiatique de l’IDH. D’autres indices sont produits, qui portent sur la pauvreté multidimensionnelle (voir chapitre suivant), le genre ou le développement soutenable.

2.2 Développement durable (ou soutenable) et environnement
Un autre aspect qui différencie croissance et développement concerne l’environnement. De nombreux pays en développement fondent leur croissance sur l’exploitation de ressources non renouvelables (pétrole, minerais), ou n’assurent pas le remplacement des ressources renouvelables qu’ils exploitent (forêts). Il en résulte que les performances affichées en termes de croissance ne conduisent pas forcément à terme à un véritable développement, puisque ces performances sont synonymes d’épuisement des ressources, épuisement qui n’est pas pris en compte dans le calcul du PIB. Un ensemble d’indicateurs environnementaux a été développé, dont les plus connus sont sans doute l’empreinte écologique ou empreinte carbone [GADREY et JANY-CATRICE, 2016].
  La Banque mondiale [The World Bank, 2006] a proposé une quantification englobant à la fois les aspects environnementaux et ceux concernant le capital humain qu’elle a baptisé « épargne ajustée nette » (adjusted net savings). Cette approche est censée ouvrir la voie à une meilleure mesure de la richesse des nations, composée du capital physique, du capital naturel et du capital immatériel (force de travail simple, capital humain, capital social et d’autres facteurs comme la qualité des institutions). Si cette épargne est positive, la trajectoire est soutenable sous les dimensions analysées (il manque une dimension sociale et la prise en compte des inégalités). Cela signifie que la richesse globale progresse, que les générations futures pourront vivre aussi bien ou mieux que la génération présente (ce qui est, comme nous l’avons vu, la définition du développement soutenable).
  Pour cela, l’épargne telle qu’elle est calculée par les comptes nationaux est modifiée :
– en soustrayant la consommation de capital fixe (c’est pourquoi cette épargne est « nette ») ;

– en ajoutant les dépenses d’éducation ;

– en soustrayant la réduction du stock de ressources naturelles ;

– en soustrayant les dommages dus à la pollution.


  Si les deux derniers points sont attendus, en ce qu’ils traduisent généralement la notion de « développement durable » les deux premiers méritent d’être soulignés. Le premier, parce que le fait de soustraire la consommation de capital fixe (l’« usure » du stock de capital) est important dans les pays en développement. Certains d’entre eux en effet se caractérisent par une diminution du stock de capital fixe (notamment des infrastructures), ce que masque le calcul en termes de PIB. Il faut en effet garder en tête que le B du PIB signifie « brut », par opposition au « net » qui serait le PIB après déduction des sommes nécessaires pour assurer le renouvellement du capital existant. C’est le « PIN » (produit intérieur net) qui devrait être calculé pour donner une meilleure appréciation de la richesse réellement crée, une partie du PIB résultant simplement de la destruction d’une partie du capital antérieurement accumulé. 
  Les dépenses d’éducation correspondent à des investissements en capital humain. Malgré les avancées de la théorie économique du capital humain, la comptabilité nationale continue à considérer les dépenses courantes dans les domaines de l’éducation et de la santé comme des dépenses de consommation. Seules les constructions d’écoles ou de centres de santé sont considérées comme des investissements. Cette vision occulte un problème récurrent dans les pays à faible revenu : la construction d’infrastructures est favorisée et soutenue, alors que c’est la difficulté à augmenter les dépenses courantes qui constitue souvent le blocage principal.
  Le chiffrage de l’approche de l’épargne nette ajustée [The World Bank, 2006, p. 26] à permis de mettre en évidence l’importance du capital immatériel dans les pays à revenu élevé (80 % de la richesse totale). Ce calcul souligne aussi l’importance du capital naturel (29 % du total, contre 55 % pour le capital immatériel) dans les pays à faible revenu. Un constat analogue est fait avec un autre indice, très proche, l’IWI (Inclusive Wealth Index), publié tous les deux ans par le Programme des Nations unies pour l’Environnement (UNEP). 
  Toutefois, ces deux indicateurs reposent sur l’idée de substituabilité totale entre les différents types de capitaux, ce qui ne tient pas compte des seuils au-delà desquels la réduction d’une dotation en l’un des types de capital entraîne des destructions irréversibles. De plus, il n’est pas sûr que chercher à agréger dans un seul indice des dimensions très différentes d’une même réalité soit vraiment utile [GADREY et JANY CATRICE, 2016].

2.3 Du PIB au Bonheur national brut
D’autres approches ont cherché à repenser radicalement la notion de développement en la confrontant à l’idée de bonheur, au point que cette approche a tendance à prendre le pas sur l’analyse en termes de bien-être. Le Bhoutan avait fait un pas dans cette direction en popularisant son BNB (Bonheur national brut, voir encadré 2.2).
  Faute d’une mesure objective, le bonheur est généralement mesuré par les réponses à des enquêtes sur le bonheur ou la satisfaction des personnes par rapport à leur vie. Les résultats sont pour cette raison très sensibles à la façon dont la question est posée, ce qui rend difficile de donner une certaine rigueur à cette approche.
  Le fait que la croissance n’ait pas toujours d’impact sur le bonheur est connu depuis longtemps sous le nom de « paradoxe d’Easterlin ». Dès les années 1970, Easterlin montrait qu’aux États-Unis, la croissance du revenu par tête ne se traduisait par aucune augmentation du pourcentage de la population qui se « sent heureux en général » (mais Easterlin constatait quand même par une réduction des inégalités en termes de bien-être subjectif). Une explication possible est que le « bonheur » est apprécié de manière relative, chacun comparant sa situation avec celles d’autres individus ou groupes.

    



1. L’Agence Française de Développement (AFD) a réuni les contributions présentées à une conférence sur ce thème dans le numéro 2001/2-3 de la Revue d’économie du développement (et en anglais sur le site Internet de l’AFD). La revue Tiers Monde a également consacré un numéro spécial à la mesure du développement (no213, janvier-mars 2013).
OPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Page de titre



		Page de copyright



		Table des matières



		Préface



		Introduction



		Chapitre 1 Développement et économie du développement

		La notion de développement

		1.1 Le développement comme croissance pluridimensionnelle



		1.2 De l'éternel retour à la croissance illimitée



		1.3 L'expérience des limites



		1.4 Du développement au développement durable



		1.5 Les objectifs du développement durable







		Économie du développement, économie de la croissance ?

		2.1 L'analyse des spécificités des économies à faible revenu



		2.2 Penser le développement : linéarité ou seuils ? Décollage et trappes à pauvreté



		2.3 Le retour du refoulé : l'économie du développement, source d'innovation







		L'essentiel



		Entraînez-vous







		Chapitre 2 La mesure du développement

		Mesures du développement des nations

		1.1 Mesure par le PIB par tête



		1.2 PIB par tête et bien-être



		1.3 Comparaisons de revenus et trajectoires des pays en développement







		La mesure du développement au niveau des pays : au-delà du PIB

		2.1 Développement économique et développement social : l'indice de développement humain (IDH)



		2.2 Développement durable (ou soutenable) et environnement



		2.3 Du PIB au Bonheur national brut



    







    







Pagination de l'édition papier



		1



		2



		XI



		XII



		XIII



		XIV



		XV



		XVI



		XVII



		XVIII



		1



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



    

Guide

		Couverture

		Économie du développement

		Début du contenu

		Table des matières





OPS/images/P0IV-001-V.jpg
le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l'article
L. 122-5, 2° et 3° a), d'une part, que les « copies ou reproductions strictement
réservées & I'usage privé du copiste et non destinées & une utilisation collective »
et, d’autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d’exemple et
d'illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite
sans le consentement de |'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est
illicite » {art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constitue-
rait donc une contrefagon sanctionnée par les articles L. 3352 et suivants du
Code de la propriété intellectuelle.





OPS/images/P015-001-V.jpg





OPS/images/P022-001-V.jpg
Burkina Faso Vietnam France
PIB (milliards $ courants) 14,1 223,8 2595,2
PIB par habitant $ 735 2366 38812
PIB par habitant $PPA 2044 7 156 44 755
RNB par habitant $PPA 1968 6 649 45767






OPS/images/P023-001-V.jpg
Vers I'an | Vers I'an

1300 1700 1900 1990
Population totale (millions)
Europe 60-90 95-110 285 500
Monde 370-530 | 630-740 1640 5250
RNB par habitant ($ et prix US 1960)
Europe 150-180 170-200 560 3150
Monde 160-180 160-190 300 1250
Mortalité infantile (/1 000 naissances)
Europe 200-300 | 220-260 190 12
Monde 200-300 | 220-260 230 67
Consommation d’énergie par habitant
(kg équivalent charbon)
Europe 250-400 | 300-450 1500 4700
Monde 200-400 | 250-400 460 1980






OPS/images/P024-001-V.jpg
1820-70 1870-13 1913-50 1950-73 1973-89
Allemagne 0,7 1,6 0,7 49 21
Angleterre 1,2 1,0 11 2,5 1,8
France 0,8 1,3 1,0 4,0 1,8
Japon 0,1 14 09 8,0 31
EU Amérique 15 1,8 1,6 2,2 1,6
Moyenne OCDE 09 1,2 1,2 38 21






OPS/images/P025-001-V.jpg
90 %

80 %

70%

60 %

= Revenu moyen supérieur

50 %

= Revenu moyen inférieur

40 %

=== Faible revenu

Revenu élevé

30%

20%

10%

0%

610C
£10T
s10T
€10T
Loz
600
£00T
$00T
£00C
100z
6661
L661
5661
€661
L66L
6861
1861
5861
€861
1861
6461
LL61
SL6l
€461
L6l
6961
L961





OPS/images/P027-001-V.jpg
IDH non monétaire

75

.70

65

.60

.55

.50

45

40

35

e TJK
* MAR
* NIC

* CPa/ 5P\GDP

= w12 388 spp o= GTV IR
o NPL

. SA-LZ\QBCZMK.ﬁm GHA

* MDGe HGM o MMR ° - ez
* TGO
b . - PG, ;e
AK
o LBR o LSO N = GNQ
- BDI °GMB gy
< MO2 YEM, gnNBrH ® SDN o pJ
ese - CN
® BFA (Rl
e CAF * S$0uui
o NER
- TCD
T ) ! !
X R s 7 8

IDH monétaire





OPS/cover/pagetitre.jpg
MARC RAFFINOT

ECONOMIE
DU DEVELOPPEMENT

2¢ édition

DUNOD





OPS/cover/cover.jpg
MARC RAFFINOT

ECONOMIE
DU DEVELOPPEMENT

2¢ édition

D Cours complet assorti
de nombreuses figures

D Focus thématiques
D QCM de validation des connaissances

DUNOD





